APOLOGIE  SUCCINCTE 


Des  Décrets  de  l'Aflemblée  Nationale ,  concernant  ^^ 
rabolition  des  vœux  Monaftiques  j  la  fuppreiïîon  F#  ^ 

de  la  dîme,  Ôc  l'expoliation  du  Clergé  fcculier  ÔC 
régulier ,  que  nous  avons  terminé  par  quelques  ^'2..  o 

réflexions  fommaires  fur  la  preftation  du  fermens 

,    civique  exigé  des  fondionnaircs  publics. 

Ouvrage  préfenté  ,ily  a  quelques  mois ,  par  VAa* 
teur  au  Comité  Eccléfiaflique  de  V  AJfemhlée  Na- 
tionale ,  fans  néanmoins  V adjonction  de  ce  qui 
concerne  la  preftation  du  ferment. 


Our  (è  faire  une  idée  claire  &  jufld 
du  pouvoir  (|u*avoîî:  la  Natioo  de  pronon» 
cer  fur  les  vœux  Monaftiques ,  il  ne  s'agîe 
que  de  remonter  au  principe  de  l'înftitu- 
tîon  des  Monafteresi  nous  y  verrom 
que  ce  ne  furent  d'abord  que  cfcs  hom- 
mes,  qui  î  animés,  il  fout  le  croire,  da 
dcfir  d'une  vie  plus  parfaite  que  celle 
qu'on  mené  ordinairement  dans  fe  mon- 
de 5  fe  retirèrent  dans  des  lieux  éloignés 
des  tourbillons  de  la  fbciété  humaine^ 
pour  fe  livrer  tous  entiers  à  une  vie  pu* 
rement  contemplative  laborîeufe  5  nous 
y  verrons  que  les  premiers  qui  jetterent 
les  fondements  de  ces  fociétés  s'aflocbreaf 
des  hommes  animés  du  même  efprît,  as^ 


âueîs  ils  prefcrïvirent  fes  rcgksfar  Icîquel- 
les  dévoient  repofer  les  foDdemcntsde  leur 

^°C-?*dignes  toncfatcurs, voulant  établir 
fur  une  baie  plus  folide ,  &  perpétuer  pour 
ks  fiéclcs  à  venir  les  fondements  dune 
fociété,  qui  feroit  le  bonheur  de  leur  vie, 
fans  être  à  charge  à  l'Etat ,  firent  approp- 
ver  devant  le  faint  fiege  leur  inftitut  Jlcs 
Souverains  de  la  Nation,  fans  le  conien- 
tement  defquels  les  hommes  ne  peuvent 
point  s'ifolcr  en  fociété  féparée.  y  joignirent 
leur  approbation,  &  leur  firent  même  des 
dot»  5  la  vie  fainte  &  retirée  que  menoient 
ces  pieux  folitaircs ,  engagèrent  pluficurs  fa- 
milles  à  leur  donner  kurs  biens }  le  delir 
d'expier  leurs  crimes  par  ces  dons ,  &  de 
fe  frayôr  plus  protoptement   une  route 
vers  le  ckl,  les- y  engagèrent  auffi  5  nous 
lie  ks  fuppoferons  point  capables;  de  s  être 
pour  cela  fervi  de  l'empire  qu'il  leur  eut 
été  facile  d?exercèr  fur  ks  consciences. 
Nous  n'entroiîs  point  ici  dans  le  détail  des 
abus  qui-  ont  pu  êtpe  k  fuite  de  ces  eta- 
bliflemehts  ;  &  pourquoi  aurions- nous  re- 
cours aces  moyens,  krfqu'a  ne  conUde- 
ïer  même  que  l'état  parfait  de  ces;pVea.iers 
fblitaires ,  nous  trouvons  toutes  les  railofts 
qu'il  nous  faut  pour  remplir  le  bufe  q»e 
îsoas  nous  fommes' prbpofés  > 


C*eft  un  principe  reconnu  ,  que^  oôâ 
fcqlcmenc  clans  un  Etat  Monarchique  irnm. 
nicme  dans  les  Républiqueiv  9^  ïI  exifte 
plus  de  liberté,  les  hommes  ne  peuvent 
point  fe  féquéftrer  en  fociété  féparée,  4 
foufiraire  d'eux-mêmes  aux  obligations  qui 
leur  font  communes  avec  leurs  conci- 
toyens s'ils  n'y  font  point  autorifés  par  lé 
chef^  Qu  celui  qui  préfide  à  rétat  ou  à  là' 
République.  . 

,  Ç'éft,  un  autre  principe  également  incon- 
teftablç  y  qu'un  Soûyerain  ne:  peut  ,  par  dés 
étabjiîîements  nouveaux  ,  lier  Içs  rqains  M 
fts Jucèeijfcurs  j  fdelà  viennent  les  change- 
mcnt^  d'adminiftraîion  fi  fréquents  datf 
les  dîtferen|s .  Gouvernements,.  Cè$  dcut. 
principes  pofés      inconteftabîes ,  nous  dî- 
fpns ,  que  dans  le  premier  cas  xipl  Qr^é 
Monaftique  n'a  pu  s'établir  fans  le  eonfeî- 
tement  du  5puveraiî1  j  que,  ppiir  léïcçondj, 
le  conlc^tepaént  qpU*^  apprpuvé  a  jSu  ëét^l 
révdque^  par ,  Ipn^iucfefleur  j^dan?^  ré||- 
doit;  toupie  k  fou^raînet^^Ajouton^r  a 
que  ..^toiitg^'^Loi'  quelçonc|ue  djiih  Souveçaia' 
renfernie  îpujour^  cette  condltîop  expreflc^^ 
c^u_J^u^'^.entendajg    pour  le'  temps!  ^quil 
îious;  plaira ,  ou  du  moîûs  uht  que  îe  biea 
de  là -chofe  l'exigera  5  ces:  principe^  recon- 
nuà  iiLiffifcnt  pour  prévenir  ou  répondra 
aux'objêiaious  qu*on  pourroir  former  à  es' 
fôjèt»  ■ 


Qa  on  ne  nous  âifc  poiut,  ici  que  Péta- 
bUiiemeilt  des  monafteres  eft  néceflaire  à 
h  religion  j  car  il  n'eft  d'autre  établiffe- 
ment  néceflaire  au  cuks,  que  ceux  qui 
font  'dlnftkiitîon  divine ,  que  ceux  que 
leius-GIirift  a  établi  ,  en  nous  dotinant 
cctîî-î  magnifique  &:  excellente  loi  évan- 
geliqiiCi  or,  il  a  feulenient  établi,  pour  la 
'erccher  ,  des  prêtres  &  en  petit  nombre  5 
bi  de  (on  terops ,  ni  de  ceiui  des  apôtres, 
00  ne  connut  ies  Mooaftcixs. 
'    S'ii  pouvoît  cxillcr  quelque  doute  à  ce 
'{ii]ct ,  ce  feroit  feulement  concernant  Tétat 
actuel  des  llelîgisox;  on  fe  permet  journel- 
Icrneot  de  dire  que  rAffemblée  Nations^ 
le       pu  prononcer  fur  leur  état  aducl  .î 
qu'ils  demeurent,  tout  comir^ç  avant  le 
Décrçr,  reflerrés  par  les  mêmes  liens»  Oa 
dit  qu'ils  doivent  continuer  dliabiter  enfem- 
ble  ^jdo  moins  dans  les  maifons  qui  leur 
feront  dehgnées^'  qu'ils  .font  tenus  d'y  ob- 
■fcrver  comme  auparavant  les  règles  pre 
crîtes  par  l'iofiitut  de  '  l'ordre, 

A  cela- nous  répondrons' ,  par  la  diftinc- 
îioD  du  voeu' fimple  d'avec  b'vœu  foleni- 
.^ncl  :  Nous  difonâ-  que  le  vœu  folemnel , 
dans  ie  cas  même  qu'on  pût  en  fiippofer 
de  parcîi  ,  Ce  trouvant  aboli  par'  le  décret 
de  i'Alîcmbléc  ,  les  Religieux  n'y  (ont  plus 
alhcinrs ,  que  par  confequent  toute  taquet 


non  fe  réduit  ici  à  l'état  du  vœu  Cimpk} 
oc  A  Dieu  ne  plaife  qu'il  nous  vienne  ja- 
mais  dans  la  penfée  de  croire  qu'il  (oit 
au  pouvoir  des  hommes  de  fe  foufti  aire 
a_  1  obligation  de  l'accomplir ,  tandis  qu'ils 
nen  demeurent  point  empêchés  par  que! - 
que  raifon  Vilable,  tandis  que  l'exécimoa 
de  leur  vœu  devient  poffible  ,  que  le  vœu! 
neft  point  téméraire,  lorfqu'il  peut  rour- 
ncr  a  la  plus  grande  perfeclion  de  l'Lora- 
me  &  a  la  plus  grande  gloire  ds^  Dieu. 
Toutes  ces  conditions ,  nécelTaires  pour  la 
validité  d'un  vœu,  &  fans  lefqueiles  le  vœu 
ne  feroit  plus  qu'une  promeiîc  téméraire, 
deplairoit  a  Dieu,  félon  l'expreffion  de 
iccmmc  pdti  fromijjïo  âifylhet  Die. 

Les  religieux  fe  ttouv^nt  donc  mainte- 
nant, depuis  le  Décret  de  l'Aflèroblée 
landionné ,  dans  la  même  LypoiLéfei  où  fe 
trouvent  fréquemment  des  perfonnes  ré- 
pandues dans  le  monde, Iciqudles,  hm 
«ré  engagées  dans  aucune  profcffion  frio- 
naftique,  fe  lient  volontairement  par  des 
vœux  fimples  de  chafteté ,  iefquels  connclf- 
fant,par  la  fuite  ,  n'être  point  en  état  de 
remplir, en  obtiennent- de  Cour  de  Ho- 
me la,difpenfe  avec  la  plus  grande  faciliréi- 
ces  cas  ,  on  peut  Is  diie  .  ne  font  pas  rare- 
pourquoi  donc  la  Courte  Rome  ri'afè- 
rou  -  elle  pas  de  la  nsêmefaveur  à  U^^-A 


e 

4es  Religieux  oa  Rcligieiifes  qui  fc  api. 
ifoient  néceffités  de  recourir  à  elle  î 
'   Si  elle  étoit  aflèz  injuftc  pout  s'y  refufer^ 
s'cxporerôit  -  elle  pas  à  vbir  feo  âutorité 
itiife  à  l'écart  ,  lorfque  celili  ou  celle  y 
furoit  recours  (e  crôirbit  déjà  idîfpenfe  de- 
lant  i>iëu  ci'ùiié  proWcïTe  bu  devenue  nio- 
ralcmetiE  impoffible ,  o«  dont  lexécuiion 
devifendroit  funéfté  ktî  bien  de  fon  atpe. 
ta  effet  ,  le  vcËU  ti'ea  Wutréchofe  qu'uû 
feflgâgéméiit volontaire,  lîbiretpent  contrac- 
îès'àvec  Diéil  -  cet  '  engagement  ,  de  la 
pare  dé  l'homme  âvec  Dieii  ,  ne  peut  avoir 
#àutre  éxtenfibB  que  celle  <|ue  l'homme 
k  i^biilu  lui'  donner  or ,  celui  qui  coîitraaé 
U  pareil  engagement ,  rfa  Scoe  pept  avoir 
d'autre  but  que  celui  d'opétcr  (on  fa  ut 
pte  ■  efBcaeement,  en  pfecuraiit  la  plus 
gîràMe  gloire  dç  Dieu.  $14^^    par  je 
l'aps'  du'^temps  ou  le  changemeoî  des  cir- 
conftàttCysVlç  but  de' celui  qui^ài?oic  fin 
fcn"  vœu  ne  Te  trouve  pas  remph ,  des  lorq 
i'ôbligatioà'  cefle  >  l'homme  Retourne ■  a  fon 
premief  état;  §£  Dieu,  qui  fait  tout  pour 
foiî^  plUs  gted;  'Wsn,eft  £rpp;iufte  pour 

2-ieii-exigci- àui  -  de1|  ^  '  ■    '  "  ,  ,  ,,  , 
i   L'AirerhbléeNat'bnale  a  décrète  1  aboli- 
tion de  l'a  Dî  A~e  j  clic  l'a  pii ,  elle  1 -a  même  du. 
-  D'aboi-Ç  elIc'l'apq/pùiJque  k 'Cierge' 
ne  jûoiffois  des  D'ioies  que  par  pur?  coa- 


/ 


.4;cflîoo  des  Souverains  j  &  que  rommc  le 
moyen  qui  leur  parut  alors  le  plus  facile 
de  fubvcnir  aux  frais  du  culte  &  de  tout 
^ce  qui  y  a  voit  quelque  rapport. 

Elle  l'a  du:  pour  quoi  ?  parce  qu'efîe 
a  reconnu  depuis  que  la  Dîme  étoit  rîm*. 
pot  ie  plus  onéreux  à  PAgrîculturej  parcç 
^ue  fon  produit  excédpit  la  jufte  propor- 
tion qui  convient  à  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  la  Vigne  du  Seigneur ,  qui  nf 
doivent  prétendre  qu'à  un  honnetç  ^i^- 
tretîen. 

L'Àfïeniblée  Nationale  a  dû  décréter  la 
fupreflîon  de  la  Dîme  :  6ç  pour  quoi  ?  parce 
que  îe  but  de  fon  inftitntion  n'étoit  point 
rempli  j  on  avoit  youli^  fubvçnir  à  rentre- 
tien  des  Miniftres  des  Auteis,  Se  ç'étoît 
le^  plus  petit  nombre  de  ceux  là  qui  jouiÇ 
fbit ,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  là  vî? 
voient  dans  une  indigence ,  que  les  Eclé<^ 
lîaftiques  qui  fe  voueront  (déformais  à,  l'e- 
acerçîce  du  Miniftere  évan|eli(^uo  pe  doi? 
fent  plus  appréhender^ 

On  avoit  voulu  fubverîîr  ^ux  befoîns  dç$ 
pauvres  ç&  ils  n'étoient  point  fecourusj  pii 
avgit  voulu  pourvoir  à  l'entretien  def  Egli- 
fts,,&  la  plupart  de  celles  delà  Çampa-? 
gi^c  ofFroîent  un  mt  d'indécence  qui  fai- 
fiifpf    f  gyeç  r§ifoi|  j|  f  ro^rancf  iun 
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myftcres  dans  les  Pafteurs  qui  affeàoîcnt 
de  vouloir  en  pénétrer  les  autres  5  enfin  la 
Dîme ,  par  les  embarras  quelle  cniraînoît 
avec  elle ,  arracboit  les  Pafteurs  à  leurs  ve- 
ritables  foncbions,  6c  étoit  une  fource  de 
dîfcordcs  continuelles  entre  les  Pafteurs  U 
les  peuples»  .  , 

La  queftion  du  Décret  qui  ordonne  la 
vente  des  biens  ci  devant  cccléfiaftiques , 
aujourd'hui  nationaux ,  a  paru  foufftir  plus 
de  difficulté  5  mais  en  l'examinant  fous  Ion 
véricabk  rapport ,  nous  y  reconnoîtrons  ai- 
fémeiit ,  que  ce  Décret  n'eft  pas  moins  fon- 
dé fur  la^'puiiran  ce  que  fur  la  fageflc  de 
PAffemblée  .Nationale.  ^         ^  ,  , 

'  Les  bkns  ci- devant  écleCaftlques ,  dont 
l-'Aflcmblée  a  ordonné  la  vente  ,  font,  les 
uns  des  dons  à  titre  onéreux ,  que  les  fi- 
dèles donncrenî  autrefoisl  des  Monafteres, 
à  la  charge  d'acquitter  certaines  fondations. 
D'autres/des  biens  acquis  par  eux  au  pro- 
fit des"  Monafteres  5  les  Pveligieux  ne  j[)ou- 
vant  rien  -pofleder  à 'titre  de  propriété  j 
d'autres  enfin  font  des  fondations  titrées , 
dont  l'acquittement  devoît  être  confié  à  des 
eccléfiaftiquesqne  ,  tantôt  les  Fondateurs, 
pour  eux  6c  leurs  defcendants  ,  tantôt  les 
Evêques  >  fe  refer  voient  le  droit  de  nommer • 
Ne  clierchons  point  ici  a  ^dévoiler  ces 
rnf  ftères  d'horreur     d'iniquité  ,  dont  ces 
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titulaires  ingrats  chercterent ,  par  la  fuite , 
à  Te  couvrir  pour  fe  ïbuftraire  à  Tacquit  des 
fondations  dont  ils  étoient  chargés.  Ne 
rappelions  point  ici  ces  Décrets  extorqués 
du  Su  Siège  ,  ou  des  Ordinaires  qui  rédui*-^ 
Toient  chaque  jour  les  fondations  prefquc 
à  rien.  Ne  dévoilons  point  ici  la  conduite 
/candaleufè  de  ces  titulaires  mondains  qui , 
vivant  dans  Je  fein  de  la  capitale  ,  fduvent 
à  cent  lieues  de  leurs  bénéfices ,  y  faifoient 
acquitter  par  des  gens  à  gages  les  obligations 
qu'ils  avoicnt  à  remplir  j  ne  parlons  point  ici 
de  cet  cfprit  de  licence  qui ,  contre  l'in- 
tention des  fondateurs ,  avoir  érigé  tant  de 
Prieurés  ôc  d'Abbayes  régulières  en  féculie- 
res ,  revenons  à  notre  premier  but ,  qui  eft 
de  prouver  la  juftice  du  Décret  que  nom 
avons  annoncé. 

Les  Monafteres  &  les  titres  des  bénéfî- 
ces  étant  rupprîm^és,  il  s'agit  de  favoir  main- 
tenant à  qui  appartiennent  ces  biens  j  or, 
pour  aflurer  la  queftion,  il  faut  recourir  à 
la  vo-lonté  interprétative  des  fondateurs:  or 
quelle  eft  elle  dans  rhipothefe  préfente  / 
comfpent  dgit  on  la  fuppofer  f 

Ceux  qui  ont  fait  des  fondations  ont  dû 
croire  que  les.  Monafteres  le  autres  digni- 
tés de  l'Églife  étant  dinftitotion  des  hom- 
mes ,  pourroient  être  détruits  par  eux  lors- 
que le  bien  de  la  fociété  paraîtroit  l'éxi* 


gcr  s  qu'cll.ç  cft  donc  maintenant  llntcOr 
non  que  l'on  peut  &  que  l'on  doit  leur  fup- 
ppfer  relatîvciïiçnt  à  la  deftination  de  ces 
bien?  autrefois  légués?  peut  pn  dire  que, 
àans  çcttç  hipothefe,  l'intention  des  fon- 
dateurs  ait  été  que  ces  biens  fuflTetjt  remis 
à  I^urs  defcendans  ?  mais  outre  qu*U  feroît 
moralement  impoffible  d'en  établir  une  ge* 
lïéalogie  exacte,  &  plus  encorp  4^  déter- 
inîner  la  jufte  proportion  de  ces  biens  en- 
tre cphéritiers  ,  les  fondateurs  s'en  font-ils 
ainÉi  expliqués  dans  l'Ade  qui  établît  leur 
dotation  ,  peut-on  fuppofer  que  leur  inten- 
tîon  ait  é|é  de  confier  ainfi  au  hafard  Tac- 
quitde  leurs  fondations  qui  »  par  ce  moyen , 
ji'euflènt  jamais  été  remplies  ? 

N'cft-îl  pas  plus  raifonnable  au  contraire 
de  fuppofer  que  fi  ces  fondateurs  pouvoicnt 
aujourd'hui  fe  faire  entendre,  l*acquît  de 
leurs  fondations ,  une  fois  aflurée  ,  comnie 
elles  le  feront ,  pour  l'emploi  du  rcfl:e  ils 
viendroient  au  fecours  de  leur  patrie  fouf- 

frante?  ^  « 

TeÛe  efl:  aujourd'hiii ,  telle  fera  a  ra- 
venir  ,  la  diftribution  d?  ces  biens  ,  au  lieu 
(drêtre  un  moyen  de  rendre  des  hpmnqes 
ihotîies  a  l'Eglifc  &  4  l'Étaç ,  des  hommes 
dont  toute  rocçupatinn  çonfiftoit  cl  devant 
i  ne  vivre  que  pouç  être  l'opprobre  &^  le 

icandaiedc  la  religWrH^^ 
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nellc,  qu*îl  fcroît  rîdîculc  &  abfurile  d*a^ 
voir  pu  luppofer  dans  un  fondateur  qui  n'eût 
&  ne  dût  jamais  avoir  que  lè  bien  en  vue* 

Dira-ton  que  cette  volonté  interpréta- 
tîye  que  je  fuppofe  avec  raifpn  cjans  l'et- 
prît  des  fondateurs  p*èft  qu'une  f^btllité 
imaginée  pour  juftîfîer  le  Décrep  de  l'Af- 
femblée?  mais  cette  volonté  interprétative 
n'a  telle  pas  été  fouvent  mîfe  en  ufage  par 
lès  Evêqucs     le  St.  Siège  lui  rtiême  f 

Je  ne  parle  pas  feulement  ici  dé  ces  or? 
drçs  monaftîqucs  &  d'autres  congrégations 
règalierés  dont  les  Evêques  eux  mêmes  ont 
lollicîté  avec  tant  de  chaleur  la  fupprefipa  , 
pour  en  unir  les  revenus  à  leurs  Séminaires, 
êc  dont  ils  confîoîent  radminiftratiqn  à  des 
cîîredeurs,  à  Jcur  dévotion  / qui  n'etoient 
comptables  qu'a  eux  fculç  î  combien  de  fois 
encore  ne  leur  éfl:»il  pas  arrivé  en  d'autres 
ocçafie|nSs  donner  des  interprétations 
forcées  a  l'efprît  des  fondateurs? 

Quoi/  parce  qu'un  Chapitre 5  un  Corps 
de  Déhéficîêrs  j  une  Communauté  religie 
ïe,  fe  font  trouvés  furchargés  de  fondations, 
a  c-il  cippc  fallu  pour  cela  les  réduirez 
4'eçoit  ce  pas  là  le  cas  de  leur  appliquer 
la  maxime  mt  cède  mt  folvf  j  vendez  ou 
payez?  gourqiipi  ayez^voqs  açceptéles  fon- 
dations, fi  voiis  ne  ^vouliez  pas  les  rem- 
gîfrVSi  eïlss  devfnQieni'4îf5çiIîe§ 'oji  îiiî* 


Il 

poffibles ,  îl  falloît  les  tranfporter  en  d'au- 
tres Eglifes,  en  cela  lintention  du 
Fondateur  eût  été  mieux  remplie. 

Mais  en  abrégeant  les  charges  de  la 
fondation ,  on  foulageoit  fa  peine ,  on  aug- 
pentoit  fon  revenu  ,  &  on  ie  préparoic  ics 
înoyçns  de  recevoir  encore,  c'eft  ainfiquc 
h  cupidité  cccléfiaftiqiie  alloit  toujours 
croiffànr. .  •  •  qui  le  croîroit  encore  ,  que 
l'augmantation  progreffive  des  rétributions 
de  méfies  faifoit  réduire  journellemcm  les 
charges  prefque  à  rien ,  quoique  les  fon^ 
dations  fuflent  beaucoupplus  que  fuffifan- 
tesà  leur  acquittement  ? 

Tant  d*abus  dans  l'Eglife  n'cxîgeoîent.- 
îîs  pas  depuis  long-temps  une  réforme  ?  êc 
peut  on  s'empêcher  d'approuver  les  Dé- 
crets de  l'augufte  Aflemblée  qui  les  a  prof- 
criîs? 

Pourrions  -  nous  donc  nous  rcfufer  de 
maintenir  dés  Décrets  qui  ne  tendent  qu'au 
rétabliflcment  de  Tordre  ,  &  ^  rendre  à 
la  Religion  fa  pureté  primitive? 

Qui  eft-ce  qui  pourroit  nous  arrêter  datis 
la  prédation  dé  ce  ferment  qu'on  exige 
de  nous?  feroit-ce  la  forme  des  élcclîons  ? 
stîais  eft-il  befoin  encore  de  vous  rappcller 
Fabus  cxceffif  des  dernières  f  d'ailleurs  Tévê- 
quc  n'a-î-îl  pas  la  faculté  de  refufer  le 
2K)uvcl  élu  j  s'il  n*à  ni  les  moeurs  ni  la  ca- 


pacîté  rcquifes  pour  remplir  la  place  i  la. 
quelle  les  éleveurs  font  appelles^  feroit-cç 
la  nouvelle  circonfcrîption  des  Paroifles  & 
des  Diocéfes?  mais  combien  de  fois  vous 
même  n'avez  pas  été  furpris  de  ce  con- 
trafte  frappant  ?Seroît.ce  parce  que  les  Evê- 
ques  de  le  Pape  y  refufent  leur  adhéfion  ? 
niais  pourquoi  fe  réfufer  de  prêter  fou 
concours  à  des  changements  qui  paraîtront 
toujours  juftes  a  des  hommes  raifonnables  ÔC 
dépouillés  de  tout  efprit  de  parti? 

Seroit-ce  encore  parce  que  l'Evêque, 
du  par  le  Peuple,  doive  recevoir  fa  con- 
firmation du  Métropolitain  ?  Mais  pourquoi 
encore  fe  refufer  à  cet  arrangement ,  que 
là  dîftancc  des  lieux  rend  encore  plus  né- 

^  Mais  fuppofons  enfin  que  fe  Pape ,  follî- 
cité  comme  il  l'eft  par  les  Evêqucs  de  re- 
fufer Ton  adhéfion  a  la  nouvelle  Confti- 
lution  du  Clergé ,  pcrfifte  dans  fon  refus  ? 
quelles  feroient  donc  ces  conféqucnces , 
fi^  terribles  s  félon  vous»  qui  devroient  en 
réfulter?  fcroît^ce  la  nullité  des  mariages? 
Mais  /ans  avoir  befoin  ici  de  défier  la  preu- 
ve de  la  néceffîté  de  l'intervention  de 
l'Eglife  en  ces  matières,  fa  pratique  ea 
certains  cas  ne  fait-t«elle  pas  connoître , 
qu'elle  -  même  ne  la  juge  pas  néceffaire 
Le  fyftême  le  plus  fuivi  dans  les  écoles  . 


^iîi  aflurc  que  les  Contraftants  font  feuls 
Miniflires  du  Sacrement  de  Mariage,  ne 
ie  prouve-til  pas  allez  fée  pourquoi  n  obli- 
ge-1  on  pas  des  juifs,  qui  fe  convertirent 
à  la  foi ,  de  conirader  de  nouveau ,  ea 
face  de  l'Eglife,  &  félon  les  formes  uïïtécs  ? 
Car  les  raifons  ^ue  l'on  donne  ici  pour 
refondre  à  ces  objeftions  ne  valent  pas  la 
l^éine  d*être  répétées.  ^  ^ 

Quelles  lont  donc  enfin  ces  raifons  qui 
pou»  roient  nous  arrêter  dans  la  preftatiori 
du  ferment  civique.^  fcroit  ce  la  nullité 
des  afefolutions ,  données  dans  le  Tribunal 
de  la  Pénitence»  .  ^ 

Mais  puifque  d'efl:  encore  ici  ùric  ob- 
|eâmn  à  faquelîe  il  faut  répondre,  n'a- 
vîons  nous  pas  reçu  le  pouvoir  des  chefs 
dans  nbîte  ordination?  &  ce  pouvoir  peut- 
il  être  fiifpendu  par  le  défaut  d'une  mii- 
Con,  peut  il  même  êfré  reftraint ?;  _ 

Si  Ton  fe  conreritoit  dé  dire  qu'une  mit 
fidn  d'un  fupérieur  éccléfiaîlique  eft  ne. 
cclïdire  pâur  exercé^  licitement  cette  puif- 
fence,  nous  en  tomberions  d^accordj  maïs 
pour  la  validité  ,  cettè  aflèrtion  èll  le  côm* 
hic  du  ridicule.  ^  ^  ^  „^  . ,  ,  ^ 

N*efl:  il  pas  (urprénant  que  rAuteu|  de 
Ftxpofition  des  principes  fur  la  conlïitu- 
tîon  du  Clergé  par  tes  évêqués  députés  1 
l'Alfëmblée V  q^c  plufîeurs  n'ont  pas  lu*' 


que  d'autres  n'ont  pas  compris?  n'cflJl  fm 
étonnant,  dis-je^  que  cet  ouvrage  (i  vanté 
n'ait  pu  tirer  du  nouveau  tcftamcût  d'an* 
tre  preuve  de  fon  aflertîon  que  Fcxeinplo 
de  rEpitré  de  Saint  Paul  à  Titc,  tiré  dm 
Chapitre  premier,  aux  verfets  4  &  y  ?  pour 
faire  fcntir  la  fatalité  de  cette  objedion, 
nous  nous  contenterons  d*y  renvoyer  le  lec- 
teur attentif, 

Ceflbns  donc  tfoppofer  une  plus  îoa- 
gue  réfîftance  à  la  Loi.  La  Nation  antierc 
attend  avec  impatience  que  nous  nous  y 
foumetiions  *'  6c  quelle  confiance  pourroîc- 
elle  |)îacer  dans  des  Miniftrcs  qui  rcfufe- 
roient  de  lui  obéir  ?  Si  nos  Evêques  refii- 
fent  de  s'y  foumettre  ,  c*efl:  parce  qulls  o€ 
veulent  plus  d'un  Epifcdpat  qui  n'offre  plm 
le  même  attrait  à  la  vanité,  à  l'ambitîoa 
&  à  la  fortunes c^eft  qd*ils  voient  s'anéan- 
tir déviant  eux  les  divers  ftratagêmes  îsm^ 
gînéâ  pour  lever  les  impôts  arbitraires  & 
le  peuple:  ce  qui  étoit  autant  d^attantati 
portés  à  la  fouveraincté  ,  &  de  violations 
même  dès  Loix  de  TEglifé ,  dont  ils  favcnt 
invoquer  lés  Décrets  dans  tout  ce  qui  Icœ- 
bîe  les  favbrîfer  ,  &  écarter  auffi-tôt  qu*ik 
contrarient  le  fcandale  de  leur  conduite. 

Rme  FonneuTC* 
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